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INTRODUCTION 

 

En mettant au cïur de son intervention sociale, lõint®r°t sup®rieur de lõenfant, Enjeux 

dõEnfants ancre chacune de ses actions dans le respect des cadres juridiques en 

vigueur et dans le souci dõune recherche de coh®rence ®ducative autour de lõenfant en 

prenant en compte les parents et les partenaires.  

 

Les cadres juridiques relatifs à notre intervent ion:  

- Le droit de la famille, et particuli¯rement lõexercice de lõautorit® parentale, 
- La protection de lõenfance, 
- Les lois pénitentiaires.  

 

Ces multiples  référence s positionne nt  notre association au carrefour de deux 

politiques  : carcérale et familiale. Enj eux dõEnfants, situ®e ¨ lõinterface, propose un 

projet dõaccompagnement positionnant lõenfant comme acteur ¨ part enti¯re. Ce 

projet sõ®labore en collaboration avec la famille, et lõensemble des partenaires 

agissant aupr¯s dõelle. 

 

Par ce positionnement sp écifique,  notre association assume la complexité de la prise 

en consid®ration de ces enfants qui subissent lõincarc®ration dõun de leur parent.  La 

mise en ïuvre de notre projet associatif repose sur une double volont® : 

- Décliner une organisation interne cohérente visant à répondre à cette 
complexité et explicitant notre place aux côtés de nos partenaires.  

- Préciser le fonctionnement de notre modèle associatif.  
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1ère  partie  : L'ACTIVITÉ 
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Ið Activité  de suivi ð Accompagnement i ndiv iduel  

1- Nos modalit®s dõintervention dans la relation enfant-parent :  

 A- La demande :  

Nos modalités de communication sont diverses et permettent de nous faire connaitre tant en 

d®tention quõ¨ lõext®rieur. 

* En détention  :  

-  Affichage dans les parties communes, en divisions ;  

-  Distribution de plaquettes par les CPIP, le SMPR, le personnel pénitentiaire;  

-  Organisation de permanences dõinformation en d®tention (en fonction des possibilit®s de 

l'établissement, interventions régulières en quartier arr ivants, ou lors de permanences régulières 

dont les dates sont arrêtées à l'avance).  

* À l'extérieur  : 

-  Temps de présentation aux partenaires  ;  

-  Distribution de plaquettes par les services de protection de l'enfance, nos partenaires 

associatifs... ;  

-  Communication par le biais des medias ( site internet, articles, émissions de radios...) .  

 

Nous pouvons donc être sollicités par le parent incarcéré, mais aussi l'autre parent, la famille, les 

personnels de l'Administration Pénitentiaire ou d'un service soci al de la protection de l'Enfance.  

 

Quelle que soit lõorigine de la demande, nous intervenons lorsque le parent incarc®r® nous donne 

son accord et nous formule une demande par courrier. Celui -ci doit nous informer de sa situation 

pénale pour nous permettre dõinitier la d®marche de demande de permis de visite aupr¯s de qui de 

droit (le juge dõinstruction pour les personnes pr®venues ; le directeur dõ®tablissement pour les 

personnes condamnées), puis de le rencontrer.  

Cette rencontre initie ce que nous appelo ns « phase dõ®valuation ». 

 

 B- La phase dõ®valuation :  

Elle doit permettre de replacer lõint®r°t de lõenfant au centre du projet. 

Elle est constitu®e dõun ensemble de contacts et rencontres, menés par un  travailleur social , qui 

servira à comprendre la de mande, les attentes et les besoins de chacun, replacés dans un contexte 

global.  

Elle nous permet ®galement dõenvisager lõad®quation entre ces demandes exprim®es et le cadre 

dõintervention de lõassociation (cadre ®thique et logistique). 

Les axes principaux  dõ®valuation : 

¶ La dimension juridique  : le contexte carc®ral, p®nal dans lequel sõinscrit le parent ; 

lõautorit® parentale, les droits de visite, etc.  

¶ La responsabilité parentale  : la façon dont le parent sera en mesure de considérer, dans sa 

demande, les besoins de son enfant.  
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¶ La dimension relationnelle  : histoire et nature des relations familiales avant et depuis 

lõincarc®ration. 

¶ Les besoins de lõenfant : il est en effet important de rep®rer lõint®r°t de lõenfant parmi les 

éventuels enjeux relationnels d ans la famille.  

 

Le déroulé  : 

Lõ®valuation est men®e par lõun des travailleurs sociaux  de notre service. Ce lui -ci rencontre en 

premier lieu le parent incarc®r®, lors dõun ou plusieurs entretiens.  

Lorsque la situation juridique et familiale le permet, il envoie un courrier proposant une rencontre 

¨ lõautre parent, ou toute personne en charge de lõenfant, lõenfant lui-même, et les différents 

partenaires concernés par la situation (Conseiller Pénitentiaire dõInsertion et de Probation, 

référent ASE, travaille ur social de lõenfanté), afin de comprendre leurs attentes respectives et de 

dégager une vision globale et pluridisciplinaire de la situation.  

Le travailleur social  pr®sente alors lõensemble de ces ®l®ments ¨ lõ®quipe, qui ®labore et d®finit le 

projet.  

Un projet adapté est donc établi avec chacun (fréquence des rencontres, rencontres communes ou 

individuelles pour les fratries, etc.) en tenant avant tout compte de lõint®r°t de lõenfant.  

Le plus souvent, l'accompagnement sõappuie sur des visites de lõenfant en parloir  ; mais  il peut 

®galement ®voluer vers dõautres propositions, décrites ci -après (cf. :  E : Les autres modalités 

dõaccompagnement, p.8 ).  

Lorsque les personnes en charge de lõenfant donnent leur accord, et que lõenfant lui-même signifie 

son souhait ou son accord de voir le parent incarcéré, et si des rencontres semblent envisageables, 

ce projet ®crit est alors envoy® par courrier ¨ tous, sign® par la direction de lõassociation. 

 

Les deux parents, ou la personne en charge de lõenfant, signent alors une « convention 

dõengagement è jointe au projet, reprenant les engagements de lõassociation et les leurs, afin de 

garantir une compr®hension de notre cadre dõintervention, et un respect mutuel tout au long du 

suivi.  

Nous répondons aux sollicitations des familles pour lesquelles personne n'est en capacité 

d'accompagner les rencontres. 

L'association peut aussi, dans l'intérêt de l'enfant, se réserver la possibilité de ne pas organiser de 

rencontres ou d'échanges. 

 

 C- La phase dõaccompagnement :  

Lõaccompagnement (en parloir, ou autre suivant le projet propos®) est r®alis® par lõintervenant 

bénévole référent,  préalablement introduit auprès des parents et enfants concernés.  

Si cela concerne plusieurs enfants, un bin¹me (voire trin¹me) dõintervenants est mis en place. Il 

devient  lõinterlocuteur privil®gi® de lõenfant et son parent ou responsable.   
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Le travailleur social  r®f®rent de lõaccompagnement est en lien permanent avec les intervenants 

pour garantir que les actions engag®es concordent avec le cadre dõintervention  et dans le respect 

de chacun.  

La fréquence maximum de nos accompagnements en parloir est dõune fois par mois. Le parent est 

également rencontré individuellement de façon régulière  et lõenfant peut lõ°tre ®galement, pour 

faire le point sur la r encontre passée et envisager la suivante.  

Nous privilégions en effet la qualité à la quantité des rencontres. De plus, nos moyens humains et  

financiers ne nous permettent pas dõenvisager davantage.  

Nous travaillons à trouver la meilleure organisation pos sible concernant les trajets de l'enfant, en 

envisageant cette question au cas par cas, en fonction de nos possibilités, de celles des familles, et 

des partenaires.  

Lõh®bergement de lõenfant peut °tre assur® par l'association, lorsque la situation le n®cessite : dans 

ce cas, il est assuré par un intervenant bénévole différent de celui qui assure les parloirs , afin de 

permettre à chacun de prendre de la distance entre les moments de parloirs . Les 2 intervenants 

sont bien sûr en contacts réguliers,  entre eux et avec le travailleur social .  

Une participation financière est demandée au parent incarcéré  : elle est souvent dõordre 

symbolique mais responsabilise le parent vis-à-vis de son enfant; lõautre parent est impliqu® dans 

lõorganisation des trajet s (financièr e et/ou logistique).  

 

Déroulé d'un accompagnement ð type  : 

Un accompagnement ne se limite pas au seul temps de rencontre en parloir: il comprend 

également, dans la mesure du possible, les temps de trajets, lorsqu'ils sont effectués par 

l'intervenant, et l' éventuel temps de repas ou de rencontre préalable ou postérieure au parloir.  

Ces moments sont  des "sas" n®cessaires ¨ l'enfant, lõenfant quittant son univers quotidien pour aller 

retrouver celui de son parent, puis inversement. Ils constituent de véritabl es temps de préparation 

de la rencontre, et de la séparation.  

L'intervenant est présent tout au long de la rencontre, et va être particulièrement vigilant à 

certains aspects ou étapes, comme l'entrée en détention  : elle a toujours été évoquée et préparée 

en amont (description, photos...), mais elle peut être une source d'anxiété pour l'enfant, surtout la 

première fois.  

Les parloirs ont lieu dans les "parloirs éducatifs" des établissements, pièces aménagées en jeux et 

mobilier adaptés  ; ou dans les parloirs "familles" classiques, mais, en accord avec les 

établissements, sur des horaires spécifiques qui nous permettront d'être seuls dans le parloir. Cela 

permet une rencontre plus sereine, et la possibilité de proposer un jeu commun facilitant la 

rencontre, dan s les conditions artificielles imposées par le cadre du parloir. Cela permet également 

de garantir la confidentialité des échanges, plus difficile dans un cadre collectif.  

Au cours de la rencontre, l'intervenant doit être une présence rassurante, sécurisan te pour lõenfant.   

Durant le temps de la rencontre, il peut intervenir en  parole et en gestes sõil sent que lõenfant en a 

besoin et/ou s'il estime que le parent ne respecte pas le cadre pénitentiaire ou les termes de 

l'engagement pris avec nous. 

Son rôle est également d'aider le parent, si besoin, à trouver sa place auprès de son enfant.  
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L'intervenant, qui rencontre régulièrement l'un et l'autre en dehors de ces temps de parloirs, peut 

aider à faire circuler la parole, et notamment les éventuelles questi ons ou éléments que l'enfant ou 

le parent n'oserait pas aborder.  

La rencontre dure - en moyenne - une heure (des parloirs "prolongés" peuvent être accordés 

ponctuellement par les établissements pénitentiaires, soit 2h30 en moyenne).  Le rôle de 

l'intervenant va aussi °tre dõaider ¨ la s®paration, en rassurant notamment chacun sur une 

possibilité de se revoir, ou de s' écrire dans l'intervalle, etc.  

 

 D- Le suivi  :  

Les situations que nous accompagnons évoluent dans le temps, et des ré-aménagements peuvent 

être  envisagés au regard des besoins des uns et des autres, en particulier les enfants. Les 

propositions dõaccompagnements peuvent notamment évoluer dans le rythme ou dans la forme ( cf.  

ci-après E p.8 ).  

Pour cela, des points réguliers en équipe restreinte ou élargie sont réalisés ; le travailleur social  

peut rencontrer le parent annuellement (a minima pour un bilan annuel), dès que possible avec 

lõintervenant b®n®vole ;  nous pouvons rencontrer dans le même but les partenaires  (participation à 

des synthèses etc.).  

 

 E- Les autres modalit®s dõaccompagnement :  

Pour certaines situations, nous pouvons, si la famille en fait la demande, et après évaluation, 

proposer dõautres modalit®s dõintervention. 

Ces différentes propositions ne peuvent se mettre en place que si des temps de parloirs ont déjà 

été accompagnés. 

Chacune de ces propositions fait lõobjet dõ®changes avec chacun, et dõun projet ®crit r®actualis®. 

 

¶ Les UVF (« Unités de Visites Familiales  ») : accompagner l(es) enfant(s) mineur(s) 

allant rencontrer leur pa rent incarcéré en Unité de Visite Familiale (UVF), soit dans un appartement 

pr®vu ¨ cet effet dans lõenceinte p®nitentiaire durant 6h (maximum) . 

Modalités  : 

¶ La demande dõaccompagnement en UVF peut venir de la famille, de lõenfant, ou °tre 

propos®e par lõassociation. Dans tous les cas, la procédure pénitentiaire «  normale » de 

mise en place dõune rencontre en UVF demande ¨ ce que chacun  (la personne d®tenue et le 

visiteur ð lõadulte, lõassociation lorsque le visiteur est mineur) fasse une demande ®crite 

dans un d®lai d®fini par lõ®tablissement. 

¶ Nous ®tudions cette possibilit® au cas par cas, et lorsquõun projet se met en place, il est 

préparé en amont avec le parent incarcéré. En effet, celui -ci devant anticiper cette 

rencontre (préparation du repas notammen t), lõintervenant b®n®vole lõaide ¨ penser de 

façon très concrète le déroulé.  

¶ Lõaccompagnement par Enjeux dõEnfants dure au maximum 6h (au-del¨, les dur®es dõUVF 

« classiques » sont de 24h, 48h ou 72h). Dans la plupart des cas, il est préalablement 

demandé aux établissements concernés un aménagement horaire spécifique prenant en 

compte lõ©ge de lõenfant et les contraintes dõorganisation de la prison, entre 4h et 5h. 
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¶ Lõaccompagnement ç dedans ð dehors » : nous pouvons proposer aux familles qui en 

font la dem ande et pour qui cela semble adapté d'accompagner les relations sur des temps de 

permissions (sortie du parent à la journée ou sur quelques jours avec retour en détention à l'issue de 

la permission), et /ou après la sortie définitive de détention du parent (sortie «  sèche », avec 

bracelet électronique, libération conditionnelle...) .  

Modalités  : 

¶ L'évaluation  : 

Dans la continuité du projet individuel de la famille, nous ré -évaluons la demande et proposons un 

projet qui tient compte de ces changements.  

L'évaluation est effectuée par un  travailleur social , déjà en référence sur ce suivi et connue de la 

famille.  

¶ La demande :   

Les familles pouvant faire appel à nous doivent être dans une démarche de libre adhésion, et 

l'association reste garante de son évaluation i nitiale et permanente.  

Les familles peuvent donc être hors cadre et mandat judiciaire, sur la base d'un accord entre les 

parents.  

Dans le cas où nous serions nommés sur une ordonnance d'un Juge aux affaires familiales, nous nous 

assurons de la connaissance qu'a ce magistrat de nos modalités de fonctionnement et de ce que la 

famille attendrait de l'association.  

¶ L'accompagnement  : 

Il est effectué - dans la mesure du possible - par le(s) même(s) intervenant(s) que celui (ceux) qui a 

(ont) accompagné les parloi rs. 

N'ayant pas vocation à s'inscrire dans la durée, ces accompagnements sont envisagés comme une 

transition et/ou un relais vers d'autres structures. Concernant les temps d'accompagnements une 

fois le parent sorti, nous proposons d'accompagner trois renco ntres ; et que, si la famille en fait la 

demande, cela puisse être renouvelé si nécessaire.  

La présence de l'intervenant  sur les temps de rencontres (permissions et /ou  à l'extérieur) peut être 

continue ou non : chaque situation est envisagée au cas par cas et sera définie dans le projet 

individualisé  ; c'est donc en connaissance de cause que le parent accepte la proposition ou non. Il 

en va de même pour la durée des rencontres  ; concernant les rencontres une fois le parent sorti de 

prison, nous situons la durée entre 1h et 4h, ce qui peut évoluer au fil des rencontres.  

Le parent qui reçoit son enfant aura, en lien avec les intervenants de l'association, anticipé la 

rencontre et prévu, s'il le souhaite, un goûter ou un cadeau.  

Le lieu peut varier d'une situa tion à l'autre: dans les locaux d'Enjeux d'Enfants, à Ty Liamm à Rennes 

(service SEA 35 dédié aux visites médiatisées), dans un "Espace Rencontre" sur le département de 

vie de l'enfant... Dans la mesure du possible, nous essayons de faire en sorte que le p arent ait pu 

visiter le lieu avant l'arrivée de son enfant.  

La gratuité du service  permet que  la question centrale soit celle de l'enfant et non que la question 

du financement prenne trop de place  ; de plus, ces rencontres demandent souvent aux parents un  

investissement (trajet, etc...).  
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2- Modalités de travail en binôme travailleur social /intervenant 

bénévole  : 

Le travailleur social  ayant initié la situation et l es rencontres en reste référent .  

Après réflexion en équipe salariée, elle propose à un (des) intervenant(s) dõaccompagner cette 

situation.  

Ensemble, ils envisagent tr¯s concr¯tement lõorganisation des futurs parloirs, et ils vont rencontrer 

ensemble le parent incarc®r®, ainsi que la famille et lõenfant. Lõintervenant peut °tre amen® ¨ 

rencontrer p lusieurs fois lõenfant avant un premier parloir si celui-ci a besoin dõ°tre mis en 

confiance.  

Tout au long du suivi, des ®changes r®guliers ont lieu entre les intervenants b®n®voles (sõils sont 

plusieurs à accompagner une situation, en parloirs, hébergemen t, etcé), et entre le travailleur 

social et lõintervenant b®n®vole. Ce dernier, apr¯s chaque parloir, envoie par mail ou courrier une 

« note de contact  », document dans lequel il relate le déroulé du parloir, ainsi que ses impressions 

personnelles, qui constituent une base dõ®changes et de travail pour la suite. 

Si le travailleur social  reste lõinterlocuteur des diff®rents partenaires (SPIP, services sociaux, etcé), 

lõintervenant est associ® d¯s que possible aux temps de synth¯ses dans les services ou autres temps 

de réflexion autour de la situation.  

Une fois par an (a minima), le travailleur social  retourne voir chacun, avec lõintervenant, pour faire 

un bilan annuel. Il peut ®galement intervenir si besoin ¨ nõimporte quel moment du suivi. 

Le travailleur soc ial peut évoquer la situation en réunion de service, mais i l peut également, avec 

lõintervenant b®n®vole, d®cider de pr®senter la situation et leurs interrogations en supervision. 

 

Tout au long du suivi, les situations sont régulièrement travaillées en équ ipe, dans un souci de 

réflexion plurielle et pluridisciplinaire.  

 

3- Modalités de partenariat  :  

Lorsque nous sommes contactés par un partenaire concernant une situation, nous envisageons avec 

lui les modalités de partenariat. Les demandes qui nous arrivent  sont multiples et peuvent prendre 

des formes diverses : demandes de relais ou dõalternance dans des accompagnements, de conseils, 

de rencontres, de r®f®rences bibliographiquesé Ces modalit®s sont expos®es aux parents, qui sont 

associés au projet qui les concernent.  

Nous envisageons toujours lõaccompagnement de fa­on individualis®e, en questionnant le sens de ce 

que nous pouvons proposer pour chacun, en particulier, bien sûr, pour la famille.  

Certains aspects de ces partenariats sont pour nous incontourna bles :  

¶ Enjeux dõEnfants Grand Ouest ne peut en aucun cas °tre consid®r® comme un prestataire de 

services, et répondre à une demande uniquement adressée par un service pour des 

questions de manque de temps ¨ mettre en ïuvre des rencontres.  

¶ Si la demande émane de services éducatifs, nous proposons toujours une rencontre initiale 

entre partenaires pour envisager ensemble la situation et ®valuer lõint®r°t que notre 

association intervienne, ainsi que, le cas échéant, la faisabilité des accompagnements au 

regard de nos moyens humains et financiers.  
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¶ Les visites accompagn®es par notre association peuvent sõint®grer dans lõexercice dõun droit 

de visite judiciairement ordonn® dans la mesure o½ nos modalit®s dõ®valuation et 

dõintervention sont respect®es.  

 Notre dispositif suppose en effet la n®gociation et lõadh®sion pr®alable de chacun des deux 

parents.  

¶ Lorsqu'un Juge aux Affaires Familiales enjoint les parents à rencontrer l'association, afin que 

leur soient exposées ses modalités d'intervention, les parents res tent libres de s'engager 

ensuite dans un suivi.  

¶ Si un service social nous contacte initialement, nous avons tout de même besoin de la 

demande écrite du parent incarcéré concerné (qui peut être synthétique), pour que nous 

puissions faire les démarches nécessaires pour aller le rencontrer et nous assurer de sa 

demande, de la compréhension quõil a de ce que cela  engage de travailler avec notre 

association (une démarche de compréhension et dõadaptation ¨ lõenfant), de ses attentes.  

 La phase dõ®valuation proposée par notre association est en effet pour  nous indispensable ; 

y compris dans les situations où nous sommes sollicités init ialement par un service  ayant 

lui -même effectué sa propre évaluation.  

¶ Nous trouvons essentiel que le service en charge des enfants puisse continuer ou commencer 

à rencontrer de son côté le parent incarcéré. En effet, il nous semble que ce qui relève du 

maintien du lien d'un point de vue juridique  revient  aux services éducatifs ou aux tiers 

dignes de confiance.  

 Nous ne sommes pas légitimés à répondre ni informer des décisions prises par les détenteurs 

de lõautorit® parentale, ou services mandat®s par le juge des enfants. Nous orientons les 

parents qui auraient des questions sur ces sujets (ex : vie quotidienne) à les adresser aux 

différents services.  

¶ Notre association se propose de travailler dans une logique de communication des 

informations entre chacun, vers de la transparence importante (tant vis -à-vis des parents 

que des partenaires) et tient informé régulièrement ses partenai res des ®volutions dõune 

situation. Nous avons besoin de travailler en coh®rence autour de lõenfant, dans un climat 

de confiance mutuelle, et une volont® r®ciproque dõ®changes r®guliers. Pour cela, des 

temps de rencontres entre les services doivent être en visagés. 

¶ Enjeux dõEnfants ne fournit pas aux diff®rents services dõ®crits syst®matiques. Chaque 

demande dõ®crit est envisag®e au cas par cas.  

¶ Lorsqu'un enfant est placé, le service responsable du suivi de  l'enfant prendra  en charge le 
coût des déplacements : si Enjeux d'Enfants devait assurer les trajets et/ou lõh®bergement, 
ceux-ci seraient facturés au service.  
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II- Les actions collectives  

Ce sont des formats dõactions qui rassemblent un groupe de personnes ferm® (groupe fixe, pour les 

actions ponctuelles) ou semi-ouvert (sur inscription, pour les groupes ayant lieu sur l'année).  

Les actions collectives propos®es par Enjeux dõEnfants sõadressent donc aux m¯res, ou aux p¯res, ou 

aux enfants, ou peuvent regrouper ces 3 sous groupes.  

1ð Objectif  : 

Elles viennent r®pondre aux besoins dõinformation, de responsabilisation parentale, de soutien de la 

fonction parentale.  

Elles peuvent servir les différents aspects de la parentalité  :  

- l'exercice (manière dont les droits peuvent être exercés, les actions q ue lõon place plut¹t du c¹t® 

de lõacc¯s aux droits et ¨ la mani¯re dont on exerce sa parentalit® l®galement),  

- le pratique (aspects concrets qui permettent aux parents de prendre des mesures éducatives) ,  

- lõexp®rience, qui se situe plut¹t sur un champ personnel (une mani¯re personnelle dõenvisager sa 

fonction de parent liée à une histoire, à des repères familiaux etc.) .  

Si elles visent à soutenir la parentalité, elles sont menées également avec en ligne de mire lõint®r°t 

de lõenfant.  

 

2- Outils et organ isation  : 

Elles sõappuient sur diff®rents outils de médiation  :  

- la construction dõun objet pour lõenfant, 

- la parole et lõ®change, entre les participants et avec les animateurs, 

- le jeu et le faire ensemble...  

Un projet est écrit pour chaque action col lective  ; ainsi qu'une charte/un règlement, définissant les 

règles de fonctionnement et les engagements de toute personne s'inscrivant dans le groupe.  

Les actions collectives sont toujours envisagées dans une dynamique de partenariat avec 

l'établissement p énitentiaire dans lequel elles ont lieu, pour être au plus près des réalités de 

l'établissement et des besoins des personnes incarcérées. 

Elles peuvent s'inscrire dans le temps ou être ponctuelles, en fonction de la demande, du besoin 

identifié et des moye ns de l'association. 

Chaque action collective est encadrée par un travailleur social de la structure, qui sõassure que les 

interventions soient coh®rentes, aient du sens pour les parents comme pour les enfants et sõassure 

que lõint®r°t de lõenfant soit respecté lorsque leur participation directe est impliquée. Nous nous 

assurons notamment que les enfants puissent signifier leur accord au projet que les adultes ont pour 

eux.  

Sõy inscrivent les intervenants b®n®voles qui le souhaitent.  

Des temps de bilan réguliers sont organisés par les travailleurs sociaux , avec les personnes de 

l'équipe concernées ; mais  une réunion de fonctionnement, impliquant l'ensemble des salariées et 

intervenants bénévoles, peut également être organisée, lorsqu'une réflexion collect ive peut 

contribuer à faire évoluer l'action.  
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3- Intérêts et points de vigilance  : 

¶ Les actions collectives existent depuis longtemps au sein des pratiques de lõassociation, et 

se sont particulièrement développé ces dernières années.  

 Lõutilisation du groupe, lorsque celui -ci est animé dans le respect de la place de chacun, et 

en connaissance de ses limites, peut produire  des solutions diff®rentes quõen individuel. En 

effet, c ette forme d'action peut inciter certaines personnes à s'inscrire, alors même que 

notre proposition d'accompagnement individuel peut effrayer, ou ne pas correspondre à 

leurs besoins. 

 En outre , les propositions d'actions collectives permettent de contacter un public que nous 

ne toucherions pas autrement, car n'ayant pas besoin de faire a ppel à nous pour des 

accompagnements d'enfants en parloirs.  

 Ce format responsabilise les personnes qui sõy inscrivent, de par lõengagement demand® ¨ 

chacun, leur adhésion à la charte.  

 Le groupe sert également à favoriser le lien social des personnes, qu i retrouvent des 

espaces-temps dõ®laboration communs. Il sert ¨ provoquer l'®change entre les personnes 

inscrites, qui découvrent  alors que leurs co-détenus peuvent connaitre des situations ou 

difficultés identiques et développer une forme de solidarité im portante.  

¶ Notre ®quipe reste cependant vigilante aux limites de lõutilisation du groupe comme vecteur 

de changement et de responsabilisation, et plus particulièrement à cause du contexte 

carcéral dans lequel elles s'inscrivent.  

 Ainsi, la priorité au sein  des actions collectives est la sécurité morale et physique des 

personnes. 

 Des mesures concrètes de sécurité sont donc prises : en premier lieu, une présentation de 

lõaction ®tay®e dõune charte qui explique les r¯gles du groupe et les conditions pour quõune 

personne puisse participer au groupe.  

 Des mesures de sécurité matérielles sont également prises lorsque les ateliers nécessitent 

de manier du matériel  : vu le contexte carcéral, et les tensions générées par la promiscuité, 

une vigilance est accordée à  tout mat®riel utilis® et une demande dõautorisation dõentr®e 

est envoyée systématiquement à la direction de chaque établissement concerné.  

 La sécurité est aussi affective, morale  : nous sommes garants de nous assurer que les 

personnes puissent assumer ce quõelles ont partag® en groupe. En effet, les personnes 

détenues qui participent à une action collective repartent souvent en détention dans une 

promiscuité, ou dans des dynamiques que favorisent les milieux fermés, où la parole 

partagée à un endroit peu t être utilisée ailleurs.  

 Nous nous engageons donc à faire connaitre les limites du groupe et à ne pas  inciter les 

participants à se dévoiler plus que ce qu'ils souhaitent ou peuvent.  
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Mise en place dõune action collective 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŜǎƻƛƴ 

 

{ƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

partenaire 

 

Réflexion collective 

Projet (en équipe globale, 
commissions, etc.) 

 

Validation par le CA 

Écrit 

 

Proposition aux partenaires 

 

Recherche de 

financements 

 

Élaboration et mise en 

ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

 

{ǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : outils, 

bilans, réunions de 

fonctionnement, etc. 
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IIIð Les actions  de sensibilisation, formation et auditions  

Les représentations de la prison sont souvent caduques. 

Enjeux dõEnfants souhaite informer et sensibiliser le plus grand nombre sur les r®alit®s carc®rales, 

ainsi que sur les incidences spécifiques de lõincarc®ration dõun parent pour ses enfants et sa famille, 

afin de contribuer à un débat public sur cette question.  

Chaque fois quõil nous est possible de faire d®couvrir cette probl®matique particuli¯re, nous le 

faisons. 

Nous souhaitons pouvoir être identifiés comme un "espace ressource" sur ce sujet, tant par les 

professionnels partenaires que par le public.  

Nous avons ainsi lõespoir que la cause que nous d®fendons progresse et que les probl¯mes 

rencontrés par les familles de détenus et les détenus e ux-mêmes soient mieux pris en considération.  

 

Les actions mises en place  :  

 

De façon régulière  : 

¶ Depuis 2006, des propositions de sessions de formation  sont adressées aux professionnels 

concern®s, qui permettent dõenvisager un accompagnement plus attentif et adapté aux familles 

confront®es ¨ lõincarc®ration.  

Lõun des int®r°ts forts de ces sessions est de proposer une diversit® dans lõorigine professionnelle 

des stagiaires, et ce dans le cadre dõun petit groupe (15 participants maximum) facilitant les 

échanges. 

Ces sessions, de 2 ¨ 3 jours, ont lieu ¨ lõassociation, mais peuvent ®galement °tre propos®es ç sur 

site è. Chaque ann®e, nous faisons ®voluer leur contenu, en lõadaptant aux attentes et souhaits 

exprimés par les stagiaires des sessions précédentes en temps de bilan.  

Des journées de formation spécifiques peuvent également être construites à la demande (Maisons 

dõaccueil des familles, Ecole Nationale de lõAdministration P®nitentiaireé). 

Ces propositions sont organisées et animées par l'équipe d'Enjeux d'Enfants, qui peut également 

faire appel, en fonction des thématiques abordées, à des personnes ressources.  

Un temps de bilan oral est toujours réalisé en fin de session, sous forme de tour de table  ; et une 

évaluation écrite est ensuite envoyée aux stagia ires.  

¶ Participation, en collectif dõassociations, aux Journées Nationales des Prisons  :  

Le groupe national de concertation prison (GNCP) réunit, depuis bientôt dix ans, les représentants 

nationaux dõassociations et des aum¹neries de prison, afin dõ®changer sur un certain nombre de 

pr®occupations communes autour de lõunivers carc®ral.  

Chaque ann®e, s'inspirant de la proposition du groupe national, le collectif dõassociations 

intervenant auprès des personnes détenues et de leurs familles, à Rennes et au Mans, organise des 

événements durant la semaine nationale des prisons, fin novembre (interventions auprès du public 

scolaire, représentation des associations sur la voie publique, organisation de soirées thématiques 

sous forme de tables rondes, conf®rencesé). 
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Des réunions régulières des collectifs sont organisées entre avril et novembre et impliquent une 

salari®e de lõassociation et un ou plusieurs intervenants b®n®voles int®ress®s par la dimension de 

sensibilisation. Dõautres membres de lõassociation peuvent également être associés plus 

ponctuellement le jour des événements.  

Ces r®unions sont ®galement un lieu de meilleure connaissance de lõexistence et du fonctionnement 

du tissu associatif local.  

 

¶ Interventions en milieu scolaire  :  

Le public scolaire constit ue depuis de nombreuses années un public auprès duquel nous souhaitons 

pensons pouvoir apporter des éléments de compréhension, d'information et d'échanges , à propos des 

incidences de l'incarcération sur la famille.  

 

En effet, les élèves sont souvent marqué s de repr®sentations fausses ou issues dõimages 

tél évisuelles concernant la prison.  

Pourtant, tous sont ou peuvent °tre touch®s par lõincarc®ration dõun proche ou du parent de lõun de 

leurs proches, et se poser des questions à ce sujet.  

Il parait donc déli cat d'aborder la question du maintien des liens familiaux de façon directe, sans en 

passer préalablement par une sorte de « déconstruction » des représentations que les jeunes se font 

de la prison, des d®tenusé 

 

Un groupe « interventions scolaires », coord onné par un travailleur social et composé de plusieurs 

intervenants bénévoles, se réunit  ponctuellement  pour penser des outils et faire évoluer les  

interventions.  

 

¶ Formation et rencontres avec des étudiants  :  les salariées, et, ponctuellement, les 

interven ants bénévoles, rencontrent à la demande des étud iants en formation (psychologues, 

éducateurs, assistants sociaux, autres m®tiers du secteur social ou de lõenseignementé) : 

. soit de fa­on individuelle ¨ lõassociation, dans le cadre de travaux de recherche, 

. soit en intervenant dans le cadre dõinstituts de formation aux m®tiers du secteur social. 

 

¶ Diffusion d'informations  à propos de notre association, mais aussi à propos des 

problématiques et champs d'actions corrélés, par le biais de notre site internet,  fourni et 

régulièrement ré -actualisé ; ainsi que par le biais de notre newsletter bisannuelle.  

 

 

De façon ponctuelle  : 

¶ Auditions  par les pouvoirs publics, mais aussi interviews  dans des medias divers (radio, 

presse, interneté) en tant quõexperts de la question du maintien des liens familiaux et du 

milieu carcéral.  

¶ Interventions dans le cadre de colloques ou conférences de partenaires .  

¶ Organisation de colloques et "temps forts" , puis publication des actes, dans l'optique 

de partager avec le plus grand nomb re la mutualisation des savoirs et l'expertise que 

constituent ces événements.  
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IV- Le public concerné par nos interventions  

 

1- Public concerné par nos interventions  : 

Les familles qui s'adressent à nous dans le cadre des accompagnements, mais aussi des demandes de 

conseils et d'orientation  :  

-  les parents incarcérés,  

-  l'autre parent "à l'extérieur",  

-  les enfants,  

-  l'entourage proche de la famille, s'ils en prennent l'initiative ou lo rsque la situation le 

nécessite. 

 

Dans le cadre de nos actions de sensibilisation et de formation, notre public se compose également 
de collégiens et lycéens, d'étudiants, de professionnels et membres associatifs partenaires divers.  

 

Nous nous concentrerons dans le descriptif suivant sur notre public principal  : les familles.  

 

2- Notre rapport aux personnes accompagnées  : 

 

Notre éthique d'intervention repose sur quelques grands principes, indispensables pour offrir aux 

familles un service respectueux et qualitatif  :  

 

¶ Le respect des cadres d'intervention  : 

Notre actio n s'inscrit au carrefour de divers champs d'intervention, et il convient que chacun des 

membres de l'association se conforme à ces cadres. 

C'est pourquoi nous veillons à repérer et respecter les cadres juridiques concernant notamment  :  

- les droits de lõenfant et de la famille ,  

-  les droits et devoirs des personnes détenues (code pénal et lois pénitentiaires) ,  

-  le respect de la vie privée et de la confidentialité .  

Nous sommes attentifs à adapter nos pratiques, au regard des évolutions législatives, et 

notamment :  

-  la loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico ð sociale , favorisant la 

participation des personnes accompagnées, 

- la loi sur la Protection de l'Enfance de mars 2007 , concernant le partage 

dõinformations. 
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¶ Une dynamique favorisant l a responsabilisation et l'implication des 

personnes accompagnées :  

 

Notre intervention repose sur un principe dõengagements r®ciproques d®crits dans notre charte 

dõaccompagnement. 

Lõaccord des parents ¨ adh®rer aux modalit®s dõaccompagnement propos®es est toujours recherché.  

 

Un travail mené "dans l'intérêt de l'enfant" doit s'accompagner d'une dynamique de 

responsabilisation des parents.  

Ainsi, nous veillons à impliquer les parents et toute personne en charge de l'enfant dès les 

premières rencontres, et t out au long d'un suivi  :  

-  en permettant l'accès à l'information, par la communication réalisée en détention et à 

l'extérieur,  

-  en travaillant avec eux sur l'accès aux droits  : information, orientation...  

-  en utilisant des outils adaptés  : notamment l a "charte d'accompagnement" (cf: annexes), 

qui présente aux parents les engagements respectifs attendus dans le cadre d'un 

accompagnement,  

-  en travaillant en transparence avec l'ensemble des interlocuteurs , 

-  en proposant des projets individualisés et é volutifs  : ainsi les parents sont informés et 

rencontrés entre les parloirs ou autres rencontre s avec leurs enfants, afin d'envisager avec 

eux les évolutions possibles ou souhaitables au regard de l'intérêt des enfants. Les enfants 

sont également rencontré s régulièrement en dehors des temps accompagnés auprès de 

leurs parents.  

 

 



 19 

 
2ème partie: 

L'ORGANISATION 
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I- Les acteurs  

1- Organigramme et liens fonctionnels  

 

 

¶ Organigramme  

 

¶ Schéma des liens fonctionnels  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

 

CONSEIL 

DõADMINISTRATION 

DIRECTRICE  

I NTERVENANTS 

BÉNÉVOLES 

PERSONNES 

RESSOURCES 

SALARIÉS  PRESTATAIRES  

 

Légende : 

 Personnes bénévoles 

 Personnes salariées 

 

* Réunions de fonctionnement  

* Commissions 

* R®unions du Conseil dõAdministration 

* Commission « Ordre 

du jour du Conseil 

dõAdministration » 

* Réunions de services 

* Réunions mensuelles 

* Supervis ions 

* Groupes de suivi de lõactivit® 

* Formations  
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2- Les bénévoles  : fiche de fonction et parcours d'intégration  : 

Il existe diff®rentes fa­ons de sõengager en tant que b®n®vole ¨ lõassociation :  

- en tant quõintervenant b®n®vole, investi sur un ou plusieurs des p¹les dõactivit® de 

lõassociation, 

- en tant  que « personne ressource è, en mettant ¨ disposition de lõassociation des 

comp®tences sp®cifiques afin de faciliter la mise en ïuvre des activit®s, 

- en tant quõadministrateur.  

Ce document décrit les fonctions de chacun, ainsi que les différents parcours d õint®gration 

proposés, nécessaires pour assurer ces différentes fonctions.  

 A- Les intervenants bénévoles  :  

 A- 1 : Parcours dõint®gration et habilitation : 

Les intervenants bénévoles peuvent arriver à l'association par différents moyens (bouche à oreille,  

lecture d'un article...)  

Un parcours de découverte et d'intégration leur est systématiquement proposé, ayant pour vocation 

de confronter les attentes et les envies de la personne ¨ la r®alit® de la mission dõEnjeux dõEnfants. 

Lõassociation pose dõembl®e une exigence de formation, dõengagement et de disponibilit®, et offre 

à la personne un cadre de réflexion et d'action soutenu par la mise en place régulière de formations 

en adéquation avec ses interventions.   

Les étapes du parcours sont les suivantes :  

- Participer à une r®union dõinformation collective, animée par une salariée et un 

intervenant b®n®vole, qui pr®sentent lõassociation, et en particulier les différentes 

modalit®s dõinvestissement dans chaque action propos®e. 

- Apr¯s avoir motiv® sa demande dõintervention par écrit, rencontrer la direction , afin de 

faire connaissance, et de préciser les motivations et attentes mutuelles.  

A lõissue de cet entretien, un parcours dõint®gration et de formation peut °tre engag®. 

Une pochette est alors remise à la pers onne, comprenant notamment les statuts, le 

r¯glement int®rieur et le projet associatif dõEnjeux dõEnfants. 

- Les étapes du parcours de formation ont pour objectif de permettre à la personne, en tant 

quõobservateur, de rencontrer diff®rents membres de lõassociation   pour mieux 

appréhender leurs fonctions, de découvrir le milieu carcéral  et de connaitre globalement 

le fonctionnement et les différentes actions  de lõassociation.  

- Les étapes : découverte des outils techniques et administratifs  permettant les 

inter ventions ; participation à un «  point ð suivi » entre un travailleur social  et un 

intervenant  ; accompagnement dõun intervenant b®n®vole ou salari® dans le cadre dõune 

activité en milieu carcéral  ; participation éventuelle à un module de formation continue . 

- Rencontre en fin de parcours avec la direction , permettant de faire un bilan validant ou 

non lõengagement dans lõ®quipe. Cet entretien permet de d®finir ensemble les suites ¨ 

donner ¨ la proposition dõengagement, et de fixer les modalit®s dõint®gration (qui 

comprennent notamment lõinscription dans lõun des groupes de supervision, la participation 

aux formations et aux réunions de fonctionnement).  

La personne signe ce jour-là le règlement intérieur, en ayant pris connaissance des 

documents remis en début d e parcours, attestant ainsi de son adhésion aux valeurs et au 

fonctionnement de lõassociation. 

- Une carte dõintervenant dõEnjeux dõEnfants est alors d®livr®e ¨ la personne. 

Par ailleurs, une journée annuelle de formation spécifique est proposée, regroupant les personnes 

nouvellement int®gr®es dans lõ®quipe, et celles qui sont en cours de formation. Cette journ®e 



 22 

propose des apports théoriques (juridiques  ; parentalit®, relation dõaideé), mais aussi pratiques, 

dans une dynamique dõ®changes dans le groupe (lõengagement b®n®vole, la place de lõintervenant 

dans lõaccompagnementé). 

 

 A- 2 : Fiche de fonction de lõintervenant b®n®vole : 

Chaque intervenant peut sõinvestir dans les diff®rents p¹les dõactions de lõassociation : 

-  Lõaide ¨ la relation enfant-parent in carcéré, notamment par le biais 

dõaccompagnements des enfants en parloirs, 

- Les actions collectives,  

- Les actions de sensibilisation, de formation et dõinformation à destination du public.  

L'investissement dans le cadre des actions collectives et/ou de s ensibilisation demande d'avoir une 

bonne connaissance de l'association. En conséquence, il ne peut s'envisager qu'après un 

investissement initial dans le cadre d'un ou plusieurs accompagnements individuels, afin de pouvoir 

cerner en pratique les situations  rencontrées.  

Quelles que soient les actions choisies, elles doivent se faire selon les besoins de lõassociation, en 

accord avec lõ®quipe ®ducative et/ou la Direction. 

En compl®ment de cet investissement, tout intervenant peut ®galement sõinscrire dans une ou 

plusieurs  instances de réflexion  existantes ¨ Enjeux dõEnfants, en venant enrichir la r®flexion du 

groupe d'éléments basés sur son expérience propre :  

- Les commissions, 

- La participation au Conseil dõAdministration, 

- Les r®unions en lien avec lõactivit® (ateliers, permanences, jeux en parloirsé). 

 

Lõintervenant y participe au titre de sa fonction et non d'une repr®sentation, sur la base du 

volontariat.  

 

 A- 2 - a : R¹le de lõintervenant dans le cadre des accompagnements 

individuels  :  

¶ Accompagner le(s) enfant(s) dans la relation avec leurs parent(s), quõelle se concr®tise par 

des accompagnements en parloir ou par des entretiens alternatifs de médiation. Aider à 

trouver une forme et un rythme à la relation qui respecte les besoins de chacun, en 

particulier l õenfant et, dans certaines situations, accompagner parents et enfants ¨ 

comprendre une s®paration qui sõimpose.  

¶ Faire émerger, écouter  les besoins des enfants ; il ne sõagit pas tant de demander lõavis aux 

enfants que dõobserver, de faire comprendre ¨ lõenfant la demande qui le concerne, de 

sõassurer du sens que ce projet aura pour lui tout au long de lõaccompagnement et en 

accueillant ses émotions.  

¶ Faire circuler ð en fonction de lõ©ge des enfants - les besoins repérés des enfants aux 

adultes responsables de lui, directement ou indirectement via le travailleur social .  

¶ Se positionner en conformité avec la Loi  et  dans lõint®r°t des enfants,  en harmonie et dans 

le respect   de ce quõil peut voir et percevoir.   
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À partir du moment o½ un intervenant sõinvestit dans un suivi, une «  co-référence  è sõinstaure, c'est-

à-dire un accompagnement ¨ 2 niveaux dõintervention :  

- un accompagnement de terrain effectu® par lõintervenant qui devient le ç fil rouge  » de la 

famille ,  

- une intervention «  cadre » par le travaille ur social qui sõassure que les int®r°ts de chacun 

soient respect®s (enfants, familles, intervenants), et que lõaccompagnement initial reste 

toujours adapt® ¨ la famille, et notamment ¨ lõint®r°t de lõenfant.  

Le travailleur social  est garant du maintien du  cadre et de la qualit® de lõintervention tout au long 

du suivi.  

Des échanges réguliers doivent avoir lieu entre le travailleur social  et l(es) intervenant(s) 

référent(s)  :  

- au quotidien, par le biais de «  notes de contact  », relatant chaque temps 

dõaccompagnement ou dõentretien ;  

- mais aussi, dès que cela est possible, par le biais de rencontres entre eux.  

Si la situation concerne plusieurs enfants, un bin¹me (voire trin¹me) dõintervenants peut °tre mis 

en place.  

Une dynamique de réflexion permanente au s ujet de lõaccompagnement (direction, aspects 

pratiques, relationnelsé) commune ¨ lõintervenant et au travailleur social , prend appui tant sur les 

savoirs, la relation quõa instaur® lõintervenant avec la famille, que sur la distance du travailleur 

social, sa connaissance de la famille, acquise dans la phase d'évaluation notamment, et sa 

compréhension des problématiques.  

Lõ®volution de lõaccompagnement est pens®e conjointement. Les questions communes ou 

individuelles peuvent être relayées par le travailleur social en réunion de service, et/ou par le 

travailleur social  et lõintervenant en r®union de supervision.  

Les temps de formation et de fonctionnement peuvent compléter les besoins des uns et des autres.  

 

Protocole/procédure  : 

 

¶ Proposition de suivi  : 

Le travailleur social  dõEnjeux dõEnfants contacte lõintervenant pour lui proposer une situation une 

fois quõun projet est d®fini, en fin dõ®valuation.  

Une première présentation de la famille, des besoins de(s) enfant(s) concernés, des contraintes 

(géographiques, pénitentiaires , etc. ) lui est faite. Au vu des contraintes exposées et de cette 

premi¯re pr®sentation, lõintervenant peut accepter ou refuser le suivi, si celui-ci nõest pas en 

adéquation avec ses propres limites et contraintes.  

 

¶ Des entretiens  : 

× des entretiens  « de présentation  », avec le travailleur social  qui introduit 

lõintervenant aupr¯s de chacun (parents et enfants, voire services) et reprend les objectifs, besoins, 

contraintes de chacun, et synthétise le projet.  

× des entretiens de suivi, seul à seul avec parent(s) et enfant(s).  

En d®but de suivi, il sõagit de faire connaissance, connaitre les objectifs de chacun et se poser 

comme interlocuteur privilégié sur les questions liées à la venue en parloir (ou autre type de 

médiation). Pour cela, il fa udra pouvoir entrer en relation avec chacun  :  
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o avec lõenfant, en passant le temps n®cessaire avec lui pour quõil soit s®curis® en sa 

pr®sence et quõil accepte de le suivre le jour du parloir. Ces rencontres en dehors des 

parloirs sont ludiques et sõappuie sur la parole, le dessin, le jeu, un repas partagé. Les 

indicateurs sont corporels et verbaux.  

o avec les parents  : il sõagit aussi dõentrer en relation avec les parents et donc les 

rencontrer pour se présenter, entendre leurs objectifs et préoccupations, et  leur 

communiquer les nôtres.  

En cours de suivi, l'intervenant rencontre, ¨ lõoccasion dõentretiens r®guliers ou de manière 

plus ciblée et à la demande ð la sienne ou celle des parents ou enfants - le(s) enfant(s) et 

les  parent (s). Ces entretiens ont pour  but de faire circuler les informations entre chacun et 

notamment les éventuelles questions ou éléments que l'enfant ou le parent n'oserait pas 

aborder avec les familles dõaccueil et les services sociaux en charge de lõenfant si possible. 

 

Avec le travaill eur social, lõintervenant est l¨ pour aider les enfants et les parents ¨ se 

projeter au maximum dans les parloirs (surtout pour de premiers parloirs) de manière 

concrète, en rapportant les questions soulevées par chacun (les siennes y compris), pour 

minimi ser les frustrations ou inquiétudes liées aux conditions de rencontres (durée, cadre, 

proc®dureé) le jour de lõaccompagnement.  

 

× Les entretiens «  bilans intermédiaires  » avec le travailleur social  co-référent  : 

il sõagit dõentretiens r®unissant le parent incarc®r®, lõintervenant et le travailleur social , a minima 

annuels, qui visent ¨ sõassurer de lõad®quation du projet avec les besoins de la famille. Il peut aussi 

sõagir dõentretiens qui font suite ¨ tout ®v¯nement qui pourrait avoir un impact sur la continuité du 

suivi. Lõintervenant peut aussi rencontrer avec le travailleur social  référent  les travailleurs sociaux 

ou autres partenaires concern®s ¨ lõoccasion de synth¯ses ou de points de suivis : en effet, cõest lui 

qui pourra apporter les éléments concret s issus des rencontres, nécessaires à une meilleure 

compréhension de la situation.  

 

¶ Des Rencontres accompagnées : 

× Lõintervenant assure le trajet (train ou voiture) de lõenfant lorsque dõautres 

solutions ne sont pas envisageables : ainsi, il peut aller cher cher lõenfant jusquõ¨ chez lui ou au 

point de RDV fix® en amont avec les responsables de lõenfant.  
 

× Lõintervenant accompagne les enfants ¨ partir du moment o½ ils lui sont confi®s 

jusquõau moment où il dépose ̈  nouveau lõenfant auprès d'un responsable ou autre tiers désigné. Il  

reste donc pr®sent lors de lõentr®e en d®tention, pendant le parloir, sur le temps du trajet, voire de 

lõh®bergement si n®cessaire (cf . : modalités concernant l'hébergement).  
 

× Au cours de la rencontre, l'intervenant doit être une pré sence rassurante, 

s®curisante pour lõenfant. Il peut intervenir en  parole et en gestes - jusquõ¨ interrompre le parloir -  

sõil sent que lõenfant en a besoin et/ou s'il estime que le parent ne respecte pas le cadre 

pénitentiaire ou les termes  de l'engagement pris avec nous.  
 

× Son rôle est également d'aider le parent à trouver sa place auprès de s on enfant.  
 

× Il connait le r¯glement int®rieur de lõ®tablissement et garantit que personne 

nõenfreigne ce r¯glement durant le parloir, ou ¨ d®faut peut en porter connaissance ¨ lõassociation, 

qui conviendra avec lui des conduites à tenir. Cette modalité est présentée à chacun des parents en 

amont (cf . convention).  
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× L'intervenant, qui rencontre régulièrement l'un et l'autre en dehors de ces temps de 

parloirs, peut aide r à faire circuler la parole entre parents et enfants, dans la limite de la capacité 

de lõenfant ¨ comprendre ou ¨ entendre, et de celle du parent ¨ dire, et toujours en conformit® 

avec la Loi.  
 

× Il accompagne le moment de la séparation.   
 

× Lorsquõun suivi évolue vers des accompagnements en UVF ,  en permissions ou à 

lõext®rieur, lõintervenant est associ® au projet et ®labore avec le travailleur social  les modalités de 

ces accompagnements (en fonction de la situation familiale, du contexte dõintervention et de ses 

propres contraintes).  
 

× Dans certains cas, lorsquõun hébergement  dõenfants est mis en place chez un 

intervenant, celui -ci est engag® dans le suivi au m°me titre que lõintervenant assurant 

lõaccompagnement en parloir. Il rencontre r®guli¯rement le trav ailleur social  et lõautre intervenant, 

et rend compte du déroulé de l' hébergement.  

 

 A- 2 - b : Rôle des intervenants dans les autres activités de l'association  : 

Comme indiqu® en pr®ambule, l'investissement dans le cadre des autres actions de lõassociation est 

conditionné par un investissement préalable dans le cadre d'un ou plusieurs accompagnements 

individuels.  

Comme pour toute action dans laquelle l'intervenant s'implique, il lui est demandé de le faire dans 

un souci de continuité et de régularité.  

¶ Rôle des intervenants dans les actions collectives  : 

Les actions collectives mises en place par l'association peuvent être ponctuelles ou régulières. 

L'intervenant s'engage donc dans l'action en elle -même, mais aussi dans la réflexion et les bilans 

réguliers menés avec le travailleur social référent  de l'action.  

Il est associé à l'élaboration des évolutions de l'action, et est de ce fait invité à partager avec 

l'association toute idée, mais aussi tout dysfonctionnement ou difficulté éventuels.  

¶ Rôle des interven ants dans les actions de sensibilisation  : 

Les intervenants peuvent être sollicités dans le cadre des actions de formation, d'information ou de 

sensibilisation mises en place par l'association, de façon ponctuelle ou régulière.  

Ils peuvent s'investir ponct uellement sur une action en particulier, pour laquelle ils souhaitent 

dégager du temps et/ou des compétences  ; ou de façon plus pérenne, dans le cadre d'un groupe de 

réflexion (interventions en milieu scolaire  ; collectif des Journées Nat ionales des Prisons, 

commission sensibilisation, etc.).  

 Bð Les personnes ressources  :  

Ce sont des personnes qui sõengagent de fa­on b®n®vole, en mettant au service de lõassociation des 

compétences ou une expérience spécifiques, correspondant à un besoin particulier.  

Elles sont investies sur un projet ponctuel, ou une activité régulière.  

Elles participent à la réunion de fonctionnement globale de rentrée, et, ponctuellement, à toute 

autre r®union fonctionnelle en lien avec leur r¹le ou lõactivit® dans laquelle elles sont investies. 

Leur parcours d'intégration sera construit "sur mesure", en fonction de leurs connaissances de 

l'association, de ses missions et du monde carcéral, et de leurs besoins individuels.  
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 C- Les administrateurs  :  

L'association est administrée par un Conseil de douze personnes maximum, provenant d'horizons 

différents.  

Les administrateurs sont engagés au niveau de l'activité d'Enjeux d'Enfants au travers des réunions 

mensuelles du Conseil d'Administration, de l'animation des commissions thématiques et de le ur 

participation aux réunions de fonctionnement de l'association.  

Pour ce faire, un parcours d'intégration leur est proposé, et comporte tout d'abord une rencontre 

avec le (la) directeur(trice), qui pourra lui présenter en détails le fonctionnement et l'ac tivité de 

l'association. 

Une rencontre est ensuite organisée avec d'autres administrateurs, afin de faire connaissance et de 

pouvoir échanger sur le rôle d'administrateur à Enjeux d'Enfants.  

Le reste du parcours d'intégration et de découverte de l'associat ion et de son contexte 

d'intervention doit être élaboré au cas par cas, en tenant compte des besoins de l'administrateur et 

de son niveau de connaissance de ces questions. 

 

 

3- Les salariés :  

Depuis sa cr®ation, lõassociation tient ¨ garantir un cadre dõintervention, une permanence et une 

expertise, qui reposent sur lõ®quipe de professionnels. 

 

Aujourd'hui, l' équipe pluriprofessionnelle présente un effectif de 4,5 ETP et est constituée de la 

manière suivante :  

- Une directrice , 

- Trois travailleurs sociaux , 

      -    Deux secrétaires : une secrétaire éducative et une secrétaire de direction . 

 

Cette équipe salariée travaille de manière coordonnée, en lien régulier avec le Conseil 

dõAdministration, et articule au quotidien son action de terrain avec le groupe dõintervenants.  

 

 Différents temps de réunio ns et de réflexion - décrits ci -après - permettent ce travail en 

concertation, et chacun des salariés est impliqué, de sa place, dans la contribution à l'élaboration 

des orientations de l'association.  

 

L'exigence de formation propre au modèle associatif développé par Enjeux d'Enfants concerne 

également les salariés impliqués directement dans les accompagnements du public  ; ils bénéficient 

donc des temps de formations et de réflexion internes réguliers, et sont incité s à suivre des temps 

de formation, ponctuel s ou continus, à l'extérieur.  
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FICHES DE POSTES 

Profil de poste  : directeur (trice)   

Cadre de direction salarié engagé par lõassociation, le directeur(trice) reçoit par délégation du 

Président(e) une mission de responsabilit® du service Enjeux dõEnfants Grand Ouest. 

Il (elle) est responsable, sous lõautorit® du Pr®sident(e), de la mise en ïuvre des orientations 

associatives, de la réflexion prospective et stratégique, de la gestion des ressources humaines et de 

la gestion administrative et financière.  

Il (elle) participe au conseil dõadministration. 

Nomination  : 

Dans le cadre de la proc®dure adopt®e par lõassociation, la nomination et le licenciement du 

directeur (trice) sont prononc®s par le pr®sident(e) de lõassociation après délibération du conseil 

dõadministration dans le respect du code du travail et des accords dõentreprise. 

Fonction de mise en ïuvre des orientations associatives et des liens avec les 

partenaires  :  

Par délégation du président(e) et en lien avec c elui (celle) -ci :  

- Le directeur (trice) est lõinterface entre lõ®quipe de salari®s et des intervenants b®n®voles, 

et le conseil dõadministration. 

- Il (elle) est charg®(e) de diffuser et de mettre en ïuvre les orientations d®finies par 

lõassociation. 

- A ce titr e, il (elle) est le garant, sur son champ dõintervention, de la bonne appropriation et 

de lõapplication des orientations associatives par lõensemble des salari®s et des intervenants 

bénévoles. 

- Il (elle) est charg®(e) de faire remonter au conseil dõadministration les problématiques, les 

difficultés et les souhaits des salariés et des intervenants bénévoles.  

- Il (elle) est garant de la mise en ïuvre de la strat®gie de communication de lõassociation. 

- Il (elle) assure une fonction de représentation . 

Fonction de  réflexion prospective et stratégique  :  

En lien avec le conseil dõadministration : 

- Il (elle) est charg®(e) de la mise en ïuvre du projet de service. 

- Il (elle) a pour mission de développer la réflexion prospective sur les orientations du service 

dans le cadre des choix associatifs et prérogatives des politiques publiques permettant 

dõanticiper les ®volutions n®cessaires. 

- Il (elle) est charg®(e) de coordonner et dõharmoniser les r®flexions, les proc®dures et les 

pratiques du service.  

- Il (elle) assure la fonct ion de conseiller technique dans lõ®valuation et le suivi des 

situations. 

- Il (elle) est garant(e) de la qualit® et de la coh®rence des conceptions, de la mise en ïuvre 

et du d®veloppement des actions pour lesquelles lõassociation Enjeux dõEnfants est cr®®e et 

autorisée.  

- Il (elle) est responsable de lõ®valuation des activit®s du service dans les cadres de la 

législation en vigueur.  
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Fonction de gestion des ressources humaines  :  

Par délégation et en accord avec le président(e),  

- Il (elle) est responsable de l õapplication de la politique de ressources humaines d®finie par 

le conseil dõadministration. 

- Il (elle) organise le recrutement des nouveaux salari®s dans le cadre de lõorganigramme et 

du tableau des effectifs autoris®s par lõassociation. 

- Il (elle) cosigne les contrats de travail avec le président(e).  

- Il (elle) recrute les intervenants bénévoles . 

- Il (elle) est responsable de lõapplication de la l®gislation sociale, des accords de travail, de 

lõapplication du r¯glement int®rieur et des r¯gles dõhygi¯nes et de sécurité.  

- Il (elle) a en charge la réflexion sur la gestion prévisionnelle des emplois en fonction des 

évolutions des activités et des obligations organisationnelles du service . 

- Il (elle) exerce le pouvoir disciplinaire pour les salariés et intervenants bénévoles. 

Tout licenciement, ou d®cision de mettre fin ¨ lõintervention b®n®vole, doit °tre 

pr®alablement approuv® par le conseil dõadministration. 

- Il (elle) g¯re les conflits inh®rents aux relations sociales. Il exerce le r¹le dõarbitre et de 

médiateur(t rice) dans les relations entre les différents salariés et intervenants bénévoles du 

service. 

- Il (elle) est responsable de lõapplication des proc®dures de gestion des plannings et du 

contrôle du suivi des temps de travail effectif.  

Fonction dõadministration et de gestion  :   

- Le directeur (trice) veille au respect de toutes les formalités exigées par la règlementation 

en vigueur.  

- En relation avec le conseil dõadministration, il (elle) participe ¨ lõ®laboration du budget 

prévisionnel.  

- Apr¯s lõapprobation du budget pr®visionnel par le conseil dõadministration, il (elle) assiste 

le président(e) auprès des partenaires financiers . 

- Il (elle) constitue avec la secrétaire de direction les dossiers de demandes de subventions et 

recherche de nouveaux financeurs.  

- Il (elle ) est responsable de lõex®cution du budget et des comptes de r®sultat. Il (elle) 

informe le conseil dõadministration de lõ®volution des d®penses et recettes au cours de 

lõann®e. 

- Il (elle) est responsable de la conservation et du bon entretien des biens.  

- Il (elle) pr®sente chaque ann®e un rapport dõactivit®. 
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Profil de poste  : travailleur social  

En référence au projet associatif et sous  la responsabilité du directeur (trice), son rôle consiste à 

mettre en place les actions nécessaires à la réalisation des 3 grandes missions de l'association.  

Le travailleur social est nommé référent sur plusieurs établissements pénitentiaires, selon une 

répartition prédéfinie dans l'équipe éducative et pouvant évoluer dans le temps.   

Il participe également aux réunions  de service, aux réunions de supervision, et aux réunions 
trimestrielles avec les intervenants bénévoles.  
Au regard de la thématique abordée, le travailleur social peut être amené à participer à une 
commission et à y apporter sa contribution.  
 

1 - Les acti ons d'accompagnements ð suivis : 

Le travailleur social est garant du maintien du cadre et de la qualit® de lõintervention tout au long 

du suivi. A ce titre, il met en ïuvre : 

Lõ®valuation de la demande initiale et de la situation relationnelle entre les en fants et les parents. 

Prend contact avec les familles, les partenaires sociaux et juridiques nécessaires. Rencontre les 

différentes personnes concernées, en particulier la famille, les enfants  ; il doit pour cela disposer 

du permis de conduire et être mobi le sur la région Grand Ouest.  

Lõorientation et passation du suivi vers un intervenant d¯s quõune suite est envisag®e et que des 

objectifs dõaccompagnement peuvent sõ®laborer.  

Lõ®volution du suivi :  ®change, r®flexion et ®valuation avec lõintervenant sur lõ®volution de 

lõaccompagnement. Il reste r®f®rent de lõintervenant et des partenaires ext®rieurs pour ce suivi. 

Il réfère de ces différentes étapes sur les temps de réunion de service.  

Il sõassure de laisser une trace ®crite de toutes d®marches engag®es par lui -m°me ou lõintervenant. 

La répartition initiale des demandes se fait en articulation avec les autres travailleurs sociaux 
référents et en accord avec la direction relativement à la charge de travail respective.  
 

2 - Les actions collectives en détentio n : 
 
Le travailleur social est garant du maintien du cadre et de la qualit® de lõintervention tout au long 
de lõaction. 
 
En lien avec la direction, les intervenants bénévoles et les partenaires, le travailleur social définit, 
met en place de manière ponctu elle ou régulière des actions collectives de soutien à la parentalité 
auprès des mères ou des pères incarcérés. 
Il coordonne ces actions en lien avec la direction et le secr®tariat, il anime les r®unions de lõ®quipe 
mobilisée sur chaque projet et action, i l assure les contacts avec les partenaires.  
 

3 - Les actions de sensibilisation et de formation  : 
 
Le travailleur social, peut être amené à être impliqué, dans l'élaboration, la coordination et/ou la 
mise en ïuvre de projets de sensibilisation.  
Il peut être amen®, ¨ la demande de la direction, ¨ intervenir pour pr®senter Enjeux dõEnfants 
Grand Ouest dans toute demande de communication extérieure  ; et à rencontrer des étudiants dans 
le cadre de travaux de recherche en lien avec notre thématique d'intervent ion.  
Il peut °tre appel® ¨ encadrer des stagiaires ¨ Enjeux dõEnfants Grand Ouest. 
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Profil de poste  : secrétaire  

En référence au projet associatif, sous  la responsabilité du directeur (trice), son rôle consiste à  :  

I - Centraliser et répartir les informati ons internes et externes  

Courriers, mails  : aller à la boîte postale chaque matin, assurer le tri, le traitement, la répartition.  

Téléphone  : accueil téléphonique et gestion du répondeur  ; transmission et vérification du suivi des 
messages ; coordination a vec la secr®taire de direction qui fera lõaccueil t®l®phonique en son 

absence. 

Participation aux réunions de service hebdomadaire, en première partie de la réunion mensuelle  

et en réunion de fonctionnement ; prise de notes.  

Rédaction de la lettre d'informa tion interne à destination des membres de l'association, en lien 

avec la directrice.  

II ð Assurer le secrétariat des actions éducatives  :  

Organisation en lien avec la directrice des r®unions dõinformation des nouveaux intervenants.  

Réalisation des démarches pour autorisations dõentr®e dans les établissements pénitentiaires .  

Formation nouveaux intervenants  : présentation du classeur technique présentant les démarches 

auprès des établissements pénitentiaires et formalités administratives et pratiques dans les  suivis. 

Mise à jour des plannings des bénévoles  : les ateliers, les permanences, etc.  

Dossier intervenants et du personnel à constituer après un recrutement, pour les demandes de 

permis de visite .  

Contact pour rencontres parents ou enfants et organisation  des parloirs  :  

- Envois et mise en coh®rence des diff®rents courriers (parents, juge, é) ; après réception 
dõune nouvelle demande, tenir à jour le listing des nouvelles demandes  ; affectation des suivis à un 
travailleur social en réunion de service.  

- Demandes dõautorisations permanentes aux ®tablissements pour les intervenants, demande 
de permis de visites au juge dõinstruction pour les détenus non jugés et aux directeurs 
d'établissements pour les détenus jugés.  

- Réservation des parloirs.  
 

Organisation matérie lle et logistique des visites  :   

- En lien avec le travailleur social, veiller ¨ ce que lõorganisation logistique g®n®rale soit 
cadrée : trajet (billets de train), réservations de salles  ; différents courriers et autorisations 
(hébergements, trajets) .  

- Autori sation pour entrer du matériel (notamment appareil photo) .  
 
Gestion des groupes et de la liste dõattente pour les ateliers organisés par l'association en prison  

Transmission des plannings et des demandes d'autorisations pour toute requête exceptionnelle 

(appareil photo, mat ériel actions collectives, etc. ).  

Soutien logistique  : tri, rangement  ; courses, achats, commande de fournitures.  

La secrétaire doit faire équipe avec la secrétaire de direction, qui la remplace en son absence.  
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Profil de poste  : secrétai re de direction  

En référence au projet associatif et sous  la responsabilité du directeur (trice), son rôle c onsiste 

à soutenir le directeur (trice) dans lõensemble de ses t©ches administratives. Pour ce faire, il (elle) 

assure :  

- La gestion financière en lien  avec le comptable :  

- Etablissement des factures (formations partenaires, commandes),  
- Règlement des factures, règlement des notes de frais (après vérification des salariés et 

intervenants),  
- Passer toutes les écritures : journal des achats, journal des vente s, journal de banque,  
- Faire les paies et les charges sociales (par trimestre et annuellement).  

 

-  La gestion des dossiers de demandes de subvention et recherche de nouveaux 

financements . 

-  Lõ®laboration d'outils de suivi de l'activit®, des finances et de l'évaluation des 

actions, en lien avec les commissions et le CA.  

- La gestion du personnel  : 

- Plannings des salariés. 
- Tenue des dossiers. 
- Logistique : appels dõoffre, recrutement. 
- Logistique de lõensemble des r®unions. 

  

- La gestion logistique  :  
. tri, ran gement ;  

. mise à jour des différents supports de communication  ;  

. mise ¨ jour des listings, des carnets dõadresses ACCESS, envois exceptionnel ; 

. logistique événements  : formation partenaires, AG, colloqueé 

. ponctuellement  : courses et achats. 

 

 Le (la) secrétaire de direction doit faire équipe avec le (la) secrétaire et le (la) remplacer en 

son absence. 

Particulièrement  pour :  

Le téléphone  : accueil téléphonique, transmission et vérification du suivi des messages  ;   

La prise de notes en réunions .  

Lõorganisation matérielle et logistique des visites.  
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II - Le fonctionnement  

 

1 - Les commissions : 

Des commissions th®matiques sont mises en ïuvre ¨ lõinitiative du Conseil dõAdministration, pour 

préparer les dossiers spécifiques liés ¨ lõactivit® de lõassociation, et permettre aux administrateurs 

une prise de décision éclairée.  

Enjeux dõEnfants souhaitant faire vivre son projet associatif de mani¯re participative, les 

commissions sont ouvertes aux administrateurs, aux intervenants bénévoles et aux salariés . 

 

2 - Les réunions fonctionnelles de réflexion  : 

Elles sont menées dans une dynamique de formation et dõ®changes collectifs. Elles permettent :  

- ¨ lõassociation de garantir le cadre et la qualit® de lõintervention dans le respect de ses 

missions, 

- aux intervenants bénévoles et salariés de développer leurs compétences en restant dans 

une dynamique permanente de questionnement.  

Ces r®unions de r®flexion d®butent d¯s lõarriv®e dõun intervenant dans lõ®quipe par un parcours de 

formation initial, et se pour suit tout au long de lõengagement par un processus de formation, de 

façon continue en interne, mais aussi favorisé de manière ponctuelle en externe.  

 

QUOI  

SUPERVISIONS 

QUI participe  

Intervenants bénévoles 

Les travailleurs sociaux 

salariés 

 

QUI anime 

Directrice  

1 superviseur  

RYTHME 

- Mensuelle pour les 

travailleurs sociaux  

- 1 fois tous les deux mois 

pour les intervenants 

répartis en 2 groupes 

DURÉE 

2 heures 

OBJECTIFS 

Soumettre ¨ lõ®laboration collective et ¨ lõanalyse du superviseur les questions li®es aux 

situations accompagn®es par les intervenants, afin dõen d®gager les enjeux, de co-construire 

la poursuite de lõintervention, et de permettre ¨ chacun la prise de distance nécessaire à la 

qualité du suivi.  
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QUOI 

LES FORMATIONS À THÈMES 

QUI participe  

Intervenants bénévoles 

Les travailleurs sociaux 

salariés 

La directrice  

QUI anime 

1 ou des formateurs 

qualifiés  

RYTHME 

3 par an 

DURÉE 

(2 x une matinée) + (1 journée)  

OBJECTIFS 

Approfondir ses connaissances et ses comp®tences, par le biais dõapports th®oriques, sur la 

base dõ®changes pratiques, d®finis en fonction des besoins rep®r®s au sein de lõ®quipe. 

 

 

3- Les r®unions fonctionnelles dõorganisation : 

Elles visent la mise en ïuvre des actions et le ré -ajustement permanent des pratiques.  

 

QUOI 

RÉUNION DE FONCTIONNEMENT 

QUI participe  

Intervenants bénévoles 

Salariés 

1 administrateur  

 

QUI anime 

Directrice  

1 personne ressource  ayant 

pour fonction dõaider ¨ 

approfondir et  synthétiser 

les échanges 

En fonction de la 

thématique, un intervenant 

extérieur peu t ê tre sollicité 

ponctuellement  

 

RYTHME 

Deux fois par an 

DURÉE 

Une matinée 

OBJECTIFS 

Échanger et ®laborer des pratiques communes ¨ propos de nouvelles actions, dõactions d®j¨ 
en place, mais aussi de lõ®volution de nos cadres dõintervention. Le regroupement 
repr®sente lõint®r°t et la transversalit® souhait®s dans la r®flexion.  
Thème élaboré par la Direction.  
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QUOI 

RÉUNION DE FONCTIONNEMENT GLOBALE 

QUI participe  

Intervenants bénévoles 

Salariés 

Administrateurs  

Personnes ressources 

QUI anime 

Président 

Directrice  

1 personne ressource, ayant 

pour fonction dõaider ¨ 

approfondir et synthétiser 

les échanges 

RYTHME 

Une fois par an 

DURÉE 

Une matinée 

OBJECTIFS 

Rencontre institutionnalisée, «  temps fort  è permettant lõ®change, la coh®sion et la 
complémentarité d es diff®rents p¹les composant lõ®quipe globale. 
Les sujets abordés concernent une meilleure connaissance mutuelle et une élaboration commune à 

partir des valeurs de lõassociation. 

Thème élaboré par le CA et la Direction.  

 

QUOI 

TEMPS DõINFORMATION ET DõÉCHANGE 

QUI participe  

Lõensemble des 

intervenants 

bénévoles 

Salariés 

QUI anime 

Directrice  

RYTHME 

- Une fois par mois pour les salariés 

- Une fois tous les 2 mois pour les 

intervenants répartis en deux groupes  

DURÉE 

Une heure en soirée  

OBJECTIFS 

Transmission et ®changes dõinformations sur la vie de lõassociation (actualit®s, calendrier, retours 

du CA, point sur les actions en cours, projetsé) ; lieu dõ®mergence possible des besoins divers de 

lõ®quipe. 

Intervenants bénévoles répartis en 2 groupes A et B altern ant tous les 2 mois.  

 

QUOI 

RÉUNION DE SERVICE 

QUI participe  

Tous les salariés 

QUI anime 

Directrice  

RYTHME 

Tous les 15 jours 

DURÉE 

3 h 

OBJECTIFS 

Transmission dõinformations et organisation de lõactivit® et r®gulation. 
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QUOI 

Réunion de suivis 

QUI part icipe  

Travailleurs sociaux 

QUI anime 

Directrice  

RYTHME 

Tous les 15 jours 

DURÉE 

3 heures 

OBJECTIFS 

Elaboration, validation et suivi des projets individualis®s dans lõaccompagnement des 

familles.  

 

QUOI 

Les groupes de suivi des actions collectives et de sensibilisation:   

 

QUI participe  

Intervenants  inscrits sur les 

actions.  

QUI anime 

1 travailleur social  référent  

RYTHME 

En fonction des besoins. 

DURÉE 

En fonction des besoins. 

OBJECTIFS 

Mise en commun des pr®occupations, questions li®es ¨ lõaction, bilan de lõaction. 

Réajustements de fonctionnement.  
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III - LES OUTILS 
 

1- Supports de communication  : 

 A : Supports de pr®sentation de lõassociation :  

¶ Plaquette générale de présentation de l'association  ; projet associatif . 

¶ À destination des  partenaires (magistrats et avocats, services sociaux, services 

p®nitentiairesé) : plaquettes, documents spécifiques présentant nos modalités de 

partenariat...  

¶ À destination des parents incarcérés (pouvant être envoyés ou remis dans le cadre des 

permanences ou premiers entretiens)  : présentation de l'association et/ou d'une action 

spécifique, formulaire à remplir par le parent...  

¶ À destination des familles et des enfants eux -mêmes: feuillet enfant inséré dans la 

plaquette de présentation générale . 

¶ Documents de présentation des actions collectives  : plaquettes partenaires et parents, 
affichesé 

 
 B :  Supports de sensibilisation  et dõinformation : 

¶ Documents de sensibilisation du public  : plaquettes, panneaux, outils de sensibilisation du 

public scolaire (report age vidéo, outils pédagogiques divers tels que "le sac du détenu", les 

"boîtes à question thématiques"...) .  

¶ Site internet, newsletter .  

¶ Publications : livrets, actes des colloques et temps forts, documentaireé 

 
2- Dossier « famille  » : 

Lõensemble de ces outils peut être utilisé comme support technique dans le cadre des 

accompagnements ; mais aussi, pour certains, à des fins administratives (en respect de la loi 

Informatique et Libertés du 6 janvier 1978)  :  

¶ les fiches de renseignements remplies dans le cadre de lõ®valuation (fiche parent, fiche 

enfants),  

¶ un historique des contacts,  

¶ les différentes pochettes (pochette notes de contacts et commentaires personnels, 

pochette courriers/mails, pochette document s administratifs),  

¶ le projet individualisé qui comprend une proposition dõaccompagnement sp®cifique ¨ la 

famille et la charte dõengagement (sign®e par les parents et lõassociation, au moment o½ 

un accompagnement en parloir se met en place),  

¶ le bilan de lõaccompagnement.  

 

3- Supports éducatifs ou de médiation  : 

* Les supports dans le cadre des suivis individuels  :  

Ils peuvent °tre utilis®s tout au long de lõaccompagnement : la nature de l'outil et le moment de son 

utilisation doivent être adaptés à chaque situation et à l'âge de l'enfant.  

Ils servent à se présenter, ¨ mettre des mots sur les lieux. Ils facilitent lõexpression de chacun, ils 

donnent la possibilité aux enfants de passer par le non -verbal, et permettent la communication 

entre les membres de la famille.  
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Nous utilisons  notamment  :  

- Des photos de parloirs  : parcours illustré, depuis la porte d'entrée jusqu'au lieu de parloir  

- Le dessin, 

- Des jeux, lors des rencontres à l'extérieur, mais aussi en parloir,  

- Des livres pour adultes et pour enfants: nous pouvons utiliser des ouvrages en lien avec no s 

thématiques (détention, séparation, absence...)  ; mais aussi des albums divers utilisés comme 

supports dans la relation, sans lien direct avec l'incarcération , 

- Ponctuellement, la "carte familiale", réalisée avec la famille par le travailleur social  ou un 

intervenant formé.  

 

* Les supports  collectifs  :  

De la même façon que dans le cadre des suivis individuels, nous utilisons des supports variés lors de 

nos actions collectives pour faciliter la communication, lõexpression, la production dõinformations 

nouvelles. Ces outils sont réfléchis et adaptés aux objectifs de chaque atelier.  

Les outils sont pensés et, le cas échéant, élaborés de manière collective (lors des réunions de 

fonctionnement  ; ou dans les groupes, exemple : groupe « permanence »).  

Exemples d'outils  : livrets édités par l'association, livres, matériel créatif servant à confectionner 

des cadeaux à offrir en parloir aux enfants, atelier cuisine, spectacle interactif ...  
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IV- Les partenariats  

Pour construire sa définition du part enariat, lõassociation sõappuie sur celle d®velopp®e par Jean-

Yves Berreyre : « Association active de différents intervenants qui, tout en 

maintenant leur autonomie, acceptent de mettre en commun leurs efforts en vue 

de réaliser un objectif commun relié à un problème ou à un   besoin clairement 

identifié dans lequel, en vertu de leur mission respective, ils ont un intérêt, une  

responsabilité, une motivation, voire une obligation  ». 

Nous attachons une importance particulière aux notions de complémentarité et 

dõengagement. 

Partant de ce postulat, nous distinguons deux niveaux de partenariat  : 

- Le partenariat politique et financier , 

- Le partenariat technique . 

 

1- Le partenariat politique et financier  :  

 

ENJEUX 

5Ω9bC!b¢{ 

GRAND OUEST 

ETAT 

- Direction Interrégionale des Services 
Pénitentiaires (maintien des liens 
familiaux et prévention de la récidive) 

- Préfectures : prévention de la 
délinquance et accès aux droits 

- CƻƴŘǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǾƛŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜ 

COMMUNES ET METROPOLES 

- Prévention de la 

délinquance 

- Enfance et famille 

- Vie locale associative et 

sensibilisation du public 

DEPARTEMENTS 

-CAF et REAAP : soutien à la 

parentalité 

- Conseils départementaux : 

aide à la famille, Protection de 

ƭΩ9ƴŦŀƴŎŜ et soutien à la 

parentalité 
REGIONS 

- Soutien aux actions de 
solidarité 

- Fédération Bretonne des 
CAF : soutien à la parentalité 

- SISESS : ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ 
associatif) 

SOUTIENS PRIVES : 

- Fondations 

- Dons, legs 
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2- Le partenariat technique  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ENJEUX 

5Ω9bC!b¢{ 

GRAND OUEST 

ACTEURS PENITENTIAIRES 

- Etablissements 

pénitentiaires 

- SPIP (milieu fermé) 

!/¢9¦w{ 5Ω!L59 ! [! C!aL[[9 

- Associations : 

Nationales : FREP, UFRAMA 

Locales : Relais enfants ς parents, 
Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ 
collectifs Journées Nationales des 
Prisons 

- Services CAF 

- Services départementaux 

ACTEURS DE LA REINSERTION 

-Espaces ς rencontres, lieux de 

médiation en milieu ouvert 

- SPIP milieu ouvert 

- Associations όƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŜƳǇƭƻƛΧύ 

ACTEURS DE LA PROTECTION 

59 [Ω9bC!b/9 

- {ŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ 

{ƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩ9ƴŦŀƴŎŜ 

- Associations 

(placement et milieu 

ouvert) 

ACTEURS DE LA JUSTICE 

- Magistrats (JAF, 

W9Σ W!tΧύ 

- Avocats 

- {ǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ 

aux droits 
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ANNEXES 
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Á Plaquette de notre association  
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Á Feuillet enfant  
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Á Schéma de notre activité  
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Á Tableau récapitulatif de nos réunions  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


